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PARTICIPATION DES DÉLÉGUÉS 

Communes Délégués Présents Excusés Procuration à 

BILTZHEIM VONAU Gilbert X   

ENSISHEIM 

HABIG Michel X   

ELMLINGER Carole X   

KREMBEL Philippe X   

COADIC Gabrielle  X HABIG Michel 

HEGY Patrice X   

MISSLIN Christine X   

FISCHER Gilles  X MISSLIN Christine 

SCHMITT Muriel  X ELMLINGER Carole 

BRUYERE Jean-Pierre X   

KLUPS Marie-Josée X   

MARETS Patric X   

REBOUL Stéphanie  X BRUYERE J-Pierre 

MEYENHEIM 

BOOG Françoise X   

HOLLER Jean-Luc X   

GUTLEBEN Cécile X   

MUNWILLER REYMANN Léonard X   

NIEDERENTZEN 
WIDMER Jean-Pierre  X 

FARINHA 
Stéphanie 

FARINHA Stéphanie X   

NIEDERHERGHEIM 
ZEMB Alain  X 

RIETSCH Marie 
Gabrielle 

RIETSCH Marie Gabrielle X   

OBERENTZEN 
MATHIAS René X   

BRENDLE Bernard X   

OBERHERGHEIM 
SICK Corinne X   

LAPP Philippe X   

REGUISHEIM 

PAULUS Frank X   

MEYER Sabine  X PAULUS Frank 

SCHMITT Yannick X   

 

Assistent également :  

M. GOLLE Thomas, Directeur Général des Services 

M. THIEBAUT Gilles, Directeur Général Adjoint 

 

Auditeur : 

Presse : L’Alsace / DNA 

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

de la séance du 6 février 2025 

à Ensisheim 
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Monsieur Michel HABIG, Président, salue les membres du Conseil Communautaire et ouvre la 

séance à 19h. Puis il procède à l’appel nominatif des délégués et constate que le quorum est 

atteint. 

 

 
Ordre du jour 

Point 01 -  Approbation du procès-verbal de la séance du 5 décembre 2024 

Point 02 -  Désignation du secrétaire de séance 

Point 03 -  Délégation de compétences au Président 

Point 04 -  Rapport d’orientations budgétaires 2025 

Point 05 -  Avance sur subvention à l’école de musique d’Ensisheim 

Point 06 -  Epicerie solidaire intercommunale : renouvellement de la convention avec    Caritas  

Point 07 -  P.A.P.A. – régularisation foncière 

Point 08 -  Bilan de la concertation dans le cadre de la procédure de déclaration de projet 
« Liebherr » emportant mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme 
intercommunal (PLUi) / évaluation environnementale 

Point 09 -  Convention-cadre de partenariat avec la CeA au titre des dispositifs et programmes 
opérationnels pour l’habitat privé 

Point 10 -  Protection sociale complémentaire – mandatement du Centre de Gestion de la 
Fonction Publique Territoriale du Haut-Rhin pour engager le dialogue social en vue de 
conclure un accord collectif local en matière de prévoyance 

Point 11 -  Demande de délégation de maîtrise d’ouvrage – extension du périscolaire de l’école 
Jean Rasser à Ensisheim 

Point 12 -  Maîtrise d’ouvrage déléguée – renouvellement du réseau d’eau potable rue de 
Gundolsheim à Réguisheim – avenant n°2 

Point 13 -  Construction d’une structure multi-accueil à Ensisheim, rue de Castroville, au nord de 
l’école « Les Oréades » 

Point 14 -  Gestion et fonctionnement des accueils de loisirs sans hébergement d’Ensisheim et de 
Réguisheim/Meyenheim – avenant n°6 à la délégation de service public 

Point 15 -  Gestion et fonctionnement des accueils de loisirs sans hébergement d’Oberentzen, de 
Niederentzen, de Biltzheim, d’Oberhergheim et de Niederhergheim – avenant n°2 à la 
délégation de service public 

Point 16 -  Gestion et fonctionnement des multi-accueils petite enfance d’Ensisheim et de 
Niederentzen et du relais d’assistantes maternelles intercommunal – avenant n°3 à la 
délégation de service public 

Point 17 -  Divers 
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Point n°1 : APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 5 DECEMBRE 2024 

 

Il est proposé au Conseil Communautaire d’approuver le procès-verbal de la séance du 5 

décembre 2024. 

 
 

Après délibération, 
Le Conseil Communautaire, 

à l’unanimité, 

➢ approuve le procès-verbal de la séance du 5 décembre 2024. 
 
 

 

 

 

Point n°2 : DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 

 

VU  le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2121-15 ; 

Au début de chacune de ses séances, le Conseil Communautaire nomme un ou plusieurs de ses 

membres pour remplir les fonctions de secrétaire. 

 
Après délibération, 

Le Conseil Communautaire, 
à l’unanimité, 

 
➢ désigne Madame Françoise BOOG, 1ère Vice-présidente, en qualité de secrétaire de 

séance. 
 
 
 
 
 
 
Point n°3 : UTILISATION DES DELEGATIONS DE COMPETENCES PAR LE PRESIDENT 

VU la délibération du 8 juillet 2020 donnant délégation du Conseil Communautaire au 

Président ; 

Conformément à la délibération du 8 juillet 2020, l’assemblée est informée que le Président a 

utilisé la délégation de compétences que le Conseil Communautaire lui a accordée selon les 

dispositions de l’article L.5211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Il est rendu compte des décisions prises en vertu de cette délégation depuis la dernière réunion : 

Arrêté n°7/2025 du 16 janvier 2025 clôturant la concertation publique sur le dossier de la 

déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU intercommunal de la Communauté 

de Communes du Centre Haut-Rhin en vue de permettre la restructuration sur site et l’extension 

de l’entreprise industrielle LIEBHERR 
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Décisions : 

26/11/2024 2 685,00 € 

Budget ZA9 : curage d'avaloirs des zones 

d'activités d’Oberhergheim, de Niederentzen, de 

Meyenheim, du Parc de l’Ill et de la Forêt à 

Réguisheim 

Atic 

02/12/2024 257 499,90 € 

Attribution du marché de gestion de l'aire 

d'accueil intercommunale des gens du voyage 

d'Ensisheim 2025-2027 

Vago 

05/12/2024 4 046,00 € 
Contrôle de conformité mécanique d'ouvrages 

d'éclairages public 
Roch Service 

03/01/2025 16 916,00 € 

Construction d'un groupe scolaire et périscolaire 

et réalisation d'une nouvelle mairie à Meyenheim 

- Lot 11 - Menuiserie intérieure bois - Avenant 1 

Kleinhenny 

03/01/2025 5 530,00 € 

Construction d'un groupe scolaire et périscolaire 

et réalisation d'une nouvelle mairie à Meyenheim 

- Lot 5 - Menuiserie extérieure alu et occultations 

- Avenant 2 

Samson 

03/01/2025 1 848,42 € 

Construction d'un groupe scolaire et périscolaire 

et réalisation d'une nouvelle mairie à Meyenheim 

- Lot 4 - Couverture - Etanchéité - Avenant 3 

Schoenenberger 

03/01/2025 5 899,04 € 

Construction d'un groupe scolaire et périscolaire 

et réalisation d'une nouvelle mairie à Meyenheim 

- Lot 1 - Gros œuvre - Démolition - Avenant 5 

Mader 

13/01/2025 2 211,95 € 

Restructuration et mise aux normes de locaux 

associatifs et de salles de classes à Munwiller - Lot 

2 - Charpente bois - Avenant 1 

Bois et 
Techniques 

15/01/2025 5 767,01 € 

Devis pour la consommation rue de Saint-Exupéry 

ZA La Passerelle 1 pour rattrapage de 

consommation du 06/12/2020 au 06/12/2024 

Enedis 

20/01/2025 6 500,00 € 

Création d'une aire de covoiturage sur le ban 

communal de Réguisheim à proximité du diffuseur 

de l'A35 - Mission de maîtrise d'œuvre 

Urbami-Consult 

20/01/2025 21 046,00 € 

Construction d'un groupe scolaire et périscolaire à 

Oberentzen - Lot 16 - Chapes - Relance du marché 

suite à résiliation pour cause de liquidation 

judiciaire avant les travaux 

Dipol 

20/01/2025 
0   € (modification 
du taux de TVA) 

Réalisation d'une étude préalable au transfert des 

compétences eau potable, assainissement et 

gestion des eaux pluviales urbaines - Lot 2 Phases 

1 à 3 et accompagnement - Avenant 1 

Cogite 

 

Le Conseil Communautaire prend acte. 
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Point n°4 : RAPPORT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2025 

 

Le débat d’orientation budgétaire représente une étape essentielle de la procédure budgétaire 

des collectivités. 

Il participe à l’information des élus et favorise la démocratie participative des assemblées 

délibérantes en facilitant les discussions sur les priorités et les évolutions de la situation financière 

d’une collectivité préalablement au vote du budget primitif. 

Le législateur a prévu que ce débat ait lieu au sein des collectivités de plus de 3 500 
habitants, au maximum deux mois avant le vote du budget primitif. 

Il doit s’appuyer sur un document présenté par le président de l’exécutif de la collectivité portant 

sur les orientations budgétaires, sur les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la 

structure et la gestion de la dette. Il doit également présenter la structure et l’évolution des 

dépenses et des effectifs (EPCI > 10 000 habitants comprenant au moins une commune de 3 500 

habitants et plus). 

Ce rapport donne lieu à un débat acté par une délibération spécifique. 

Ci-après, les orientations pour 2025 en ce qui concerne l’ensemble des budgets du Centre Haut-

Rhin. 

 

 

1. CONTEXTE INTERNATIONAL ET NATIONAL 
 

Contexte international : 

La croissance mondiale est attendue sans véritable élan en 2024 et en 2025, autour de 3 %, avec 

des dynamiques régionales très différentes. Les États-Unis continuent de surperformer et de 

surprendre à la hausse avec une croissance attendue proche de 3 %, tandis que la zone Euro 

peine à se redresser avec une croissance qui serait inférieure à 1 % en 2024, avec une économie 

allemande toujours à l’arrêt. 

La plupart des banques centrales des pays avancés ont commencé à desserrer l’étau du crédit 

sur fond de nette décélération de l’inflation en 2024. 

Le risque géopolitique se renforce par ailleurs dans de nombreux pays. L’intensification de la 

guerre en Ukraine et du conflit au Moyen-Orient avec un renforcement des tensions Iran-Israël 

en sont l’illustration. Sur le plan politique, l’élection de Donald Trump fait peser le risque de la 

mise en place de tarifs douaniers et d’une politique plus imprévisible. 

Dans la zone Euro, nous anticipons une croissance du PIB de 0,8 % en 2024 et de 1,3 % en 

2025. Nous tablons sur une inflation de 1,8 % en 2025 après 2,3 % en 2024. 

L’inflation continuera de diminuer en 2025, notamment au premier semestre en raison d’effets de 

base négatifs sur les prix de l’énergie, mais la baisse dans le secteur des services resterait lente. 

L’élection de Donald Trump fait peser un fort risque de mise en place de nouveaux droits de 

douanes sur les entreprises européennes. Ainsi, une hausse des tarifs douaniers de 10 % 

conduirait à une baisse du PIB d'environ -0,5 % après un an et de -1 % après trois ans. 
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Contexte national : 

En France, nous anticipons une croissance du PIB de 1,1 % en 2024 et de 0,9 % en 2025. 

Pour l’année 2025, notre prévision de croissance pâtit d’une impulsion budgétaire négative avec 

un effort de 60 milliards € annoncé par le gouvernement, sans que nous sachions pour autant 

quelle sera la part supplémentaire encore demandée aux collectivités territoriales. Nous estimons 

néanmoins que la réduction du déficit public sera probablement inférieure à celle annoncée et 

que celui-ci s’établira à 5,4 % en 2025 (vs 5,0 % attendu par le gouvernement), après 6,1 % en 

2024. 

Nous prévoyons l’inflation française à 2,3 % en 2024 et 1,7 % en 2025. L’inflation des services 

continue de baisser et l’inflation énergétique évolue désormais en territoire négatif en rythme 

annualisé. L’inflation des produits alimentaires et manufacturés se stabilise en rythme annualisé. 

L’emploi privé présente des signes d’essoufflement. Les perspectives d’emploi restent dégradées 
dans un contexte de ralentissement de l’activité. 

Concernant le déficit public, il s'est élevé à 5,5 % du PIB en 2023, après 4,7 % en 2022. En 2024, 

il devrait atteindre 6,1 % (contre 4,4 % dans le PLF et 5,5 % dans le Programme de stabilité), ce 

qui marquerait un deuxième dérapage consécutif pour le gouvernement, ce qui est inhabituel en 

dehors des périodes de crise. 

Le gouvernement vise un effort de redressement budgétaire de 60,6 milliards € en 2025 pour 

ramener le déficit public à 5 %. Le « cocktail budgétaire » gouvernemental comprend un effort de 

41 milliards € de réduction des dépenses et 19 milliards € de hausses d’impôts avec une 

croissance du PIB attendue à 1,1 %. 

En pratique et en dépit de l’entrée de la France en procédure pour déficit excessif, l’effort de 

redressement budgétaire sera probablement plus lent, le gouvernement devant probablement 

accepter certaines modifications afin d’éviter une motion de censure. 

 

 

Le projet de loi de finances (PLF) 2025 

Les transferts financiers de l’État aux collectivités atteignent 104,5 milliards €, en baisse de 1,7 

% (- 1,8 milliard €) par rapport à la loi de finances initiale 2024. 

Les concours financiers de l’État de 53,5 milliards € selon le PLF 2025 sont en diminution par 

rapport à 2024. 

Concernant la DGF, l’article 29 prévoit une stabilité en valeur de la dotation globale de       

fonctionnement : elle est fixée à 27,2 milliards € pour 2025 tout en proposant une minoration 

importante de 487 millions € des variables d’ajustement (DCRTP pour les intercommunalités et 

FDPTP pour les communes). 

A propos du FCTVA, son montant est prévu en diminution de 258 millions d’euros. En effet, il est 

prévu une baisse du taux de compensation forfaitaire : il est fixé à 14,850 % pour les attributions 

versées à partir du 1er janvier 2025 contre 16,404 % en 2024. 

De plus, cette disposition du PLF ne permettra plus aux collectivités de prétendre à une 

compensation d’une partie de la TVA sur certaines dépenses de fonctionnement (dont l’entretien 

des bâtiments publics et de la voirie). Cela va forcément avoir un impact quant à l’activité des 

entreprises du BTP, déjà en souffrance avec un marché de l’immobilier à l’arrêt depuis 1 an.  
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Le PLF 2025 prévoit que le fonds d’accélération de la transition écologique dans les territoires, 

appelé aussi fonds vert, soit de 1 milliard € en 2025. Pour rappel, il était de 2,5 milliards € en 

2024 et 2 milliards € en 2023, année de création du fonds. 

Au fil des années, les collectivités locales ont perçu des fractions de TVA nationale en lieu et 

place de la perception d’impôts locaux (cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises, taxe 

d’habitation sur les résidences principales). 

La compensation prend la forme d’une fraction de TVA nationale figée qui donne lieu à un 

montant reversé chaque année en fonction du montant de TVA nationale. 

Le PLF 2025 propose que la fraction de TVA versée à chaque collectivité locale au titre de l’année 

2025 soit exceptionnellement égale au montant perçu en 2024. 

Ainsi la dynamique de la TVA est conservée sur le budget de l’État pour associer les collectivités 

locales à l’effort de redressement des comptes publics. 

 

 

2. CONSEQUENCES POUR LE CENTRE HAUT RHIN 
 

Nous estimons le montant de DGF pour 2025 identique à celui perçu en 2024 soit 760 000 €. 

Pour le Centre Haut Rhin et depuis 2012, la perte cumulée de la DGF s’élève à 3 261 000 € : 

 

 

Le FPIC (fonds de péréquation intercommunal et communal) assure une redistribution des 

ressources des ensembles intercommunaux les plus favorisés vers les plus défavorisés. 

Nous estimons la contribution du Centre Haut-Rhin au fonds pour 2025 à hauteur de 400 000 € 

(incluant la participation à hauteur de 50% de la contribution des communes membres), en 

hausse par rapport à 2024. 

Depuis 2012, cette charge nouvelle pour la collectivité s’élève à la somme de 3 859 000 € : 

 

 

La perte totale pour la collectivité s’élève donc à 7 120 000 € depuis 2012 soit 550 000 € 

par an. 

 

 

 

 

En K€

Années 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 Perte cumulée

Montant DGF 1 091 1 012 952 891 860 833 811 792 772 760 760 760 DGF

Perte cumulée -36 -115 -175 -236 -267 -294 -316 -335 -355 -367 -367 -367 -3 261

En K€

Années 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 Charge FPIC

Coût 109 162 310 360 360 351 365 348 338 303 354 400 3 859
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3. ENDETTEMENT DU CENTRE HAUT-RHIN 
 
La dette au 31 décembre 2024 s’élève à la somme de 7 507 000 €, soit 452 €/habitant (109 € 

hors budget annexe ZAID). Elle se répartit de la façon suivante : 

• Budget principal, pas de prêt ; 

• Budget annexe OM, deux prêts à taux fixe de 493 000 € ; 

• Budget annexe Enfance Jeunesse, deux prêts à taux fixe de 1 314 000 € ; 

• Budget annexe ZAID : 

− un prêt relais à taux fixe de 4.13% et d’un montant de 2 400 000 € à rembourser en 
mai 2026 ; 

− un prêt relais à taux fixe de 1.93% et d’un montant de 3 300 000 € à rembourser en 
octobre 2025. 

A noter que ces deux prêts seraient aujourd’hui remboursés s’il n’y avait pas eu de recours contre 

le projet Eurovia 16. 

• Budget annexe ZA9, pas de prêt. 
 

Le taux d’intérêt moyen de remboursement de la dette en 2024 est de 2.0%. 

 

4. PROSPECTIVE 
 

En 2025, les orientations politiques suivantes vous sont proposées, tout en tenant compte des 

projets de mandat suite à l’adoption du PPI le 26 août 2021 : 

Continuer à renforcer la solidarité intercommunale par : 

- la maîtrise d’ouvrage déléguée : ce portage logistique et financier facilite la réalisation 
des projets communaux. Les opérations réalisées en 2024 placées sous maîtrise 
d'ouvrage déléguée représentaient un investissement de 4 047 000 €. Les chantiers 
d’investissement en cours et dont les budgets font l’objet de crédits reportés s’élèvent à 
la somme de 4 784 000 €. 

- la prise en charge par le Centre Haut Rhin de 50% du coût du FPIC de chaque 
commune membre. Nous prévoyons pour 2025 un coût de 400 000 €. Pour 
mémoire, notre contribution a évolué comme suit depuis 2012 : 

 

En euros

Année
Part 

Centre Haut Rhin

Prise en charge 50%

contribution communes
Coût total

2012 2 000 23 000 25 000

2013 32 000 42 000 74 000

2014 48 000 61 000 109 000

2015 65 000 97 000 162 000

2016 132 000 178 000 310 000

2017 150 000 210 000 360 000

2018 154 000 206 000 360 000

2019 147 000 204 000 351 000

2020 168 000 197 000 365 000

2021 164 000 184 000 348 000

2022 155 000 183 000 338 000

2023 140 000 163 000 303 000

2024 192 000 162 000 354 000

2025 230 000 170 000 400 000

Total 1 779 000 2 080 000 3 859 000
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- la constitution d’un fonds de concours depuis 2015 de 50 000 € dans un 1er temps et 
alimenté depuis 2019 chaque année à hauteur de 250 000 € et porté à la somme de 
280 000 € en 2024. 

- la constitution d’une Dotation de Solidarité Communautaire (DSC) depuis 2020 et 
alimentée annuellement à hauteur de 300 000 € puis 330 000 € en 2024. Cette somme 
est versée chaque année à l’ensemble des neuf communes du Centre Haut Rhin. 

 

 

Assurer le développement économique du territoire : 

- poursuivre l’aménagement de la dernière tranche du Parc d’Activité de la Plaine d’Alsace, 
sachant que les tranches précédentes sont toutes finalisées et vendues ; 

- poursuivre l’aménagement de la ZA de Meyenheim et finaliser celle de Niederentzen ; 

- finaliser la tranche 1 de la ZA d’Oberhergheim et poursuivre la commercialisation de la 
tranche 2 ; 

- assurer la commercialisation des terrains tout en veillant à la qualité des projets en 
priorisant la création d’emplois et la production locale. 

 

Conforter les services petite enfance et périscolaire à travers le déploiement des 

équipements et services périscolaires afin d’accueillir à la fois de nouveaux habitants et salariés 

sur notre territoire. 

 

Renforcer l’attractivité de notre territoire avec en particulier le développement des mobilités 

douces et de l’attractivité touristique. 

 

 

 

A/ BUDGET PRINCIPAL 

I – SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Globalement, les charges de fonctionnement augmenteront d’environ 3.2% en 2025 par rapport 

à 2024. 

L’évolution des principaux postes de charge sera la suivante : 

Les charges à caractère général sont estimées à hauteur de 242 000 €. 

Les charges de personnel : 

Au sein du Centre Haut Rhin, depuis la mutualisation de la partie administrative des services 

techniques avec la Ville d’Ensisheim, le nombre d’agents occupant un poste permanent au 1er 

janvier 2025 est de vingt-quatre (dont un apprenti), ils sont répartis ainsi : 

 

 

Femmes Hommes Total Femmes Hommes Total Femmes Hommes Total Femmes Hommes Total

Effectif 13 7 20 13 7 20 14 8 22 13 11 24

Age moyen 42 42 42 43 43 44 43 47

01-janv-22 01-janv-23 01-janv-24 01-janv-25
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Les charges nettes de personnel prévisionnelles que nous estimons devraient augmenter de                 

125 000 €. Les hypothèses retenues sont les suivantes : 

- recrutement de deux agents en charge du développement touristique du territoire et 
financé par le produit issu de la taxe de séjour ; 

- impact en année pleine du renforcement des services techniques : renforcement de la 
mutualisation et création d’un poste de technicien mutualisé à 50% avec la Ville 
d’Ensisheim (délibération du 28 mars 2024). 

 

Ainsi, les prévisions budgétaires de charges brutes de personnel pour le Centre Haut-Rhin 

s’établissent à 1 427 000 € pour 2025 avec une refacturation prévisionnelle de 681 000 € vers la 

Ville d’Ensisheim suite à la mise en place des services communs entre les deux collectivités 

(délibération du 25 novembre 2021). 

 

 

Les autres charges seront de l’ordre de 346 000 € quasi-identiques à celles de 2024. 

Les charges financières : elles sont nulles car aucun emprunt n’est contracté sur le budget 

principal. 

Les charges exceptionnelles : ce chapitre est constitué quasi-exclusivement de la subvention 

d’équilibre de 1 600 000 € permettant le financement du budget annexe enfance jeunesse. 

Les atténuations de produits sont constituées : 

− des attributions de compensation versées aux communes : 4 003 000 € ; 

− du Fonds de Péréquation Intercommunal et Communal (FPIC) pour 400 000 €, ceci sur 
la base d’une prise en charge de 50% des contributions dues par nos neuf communes ; 

− de la Dotation de Solidarité Communautaire (DSC) d’un montant de 330 000 €. 
 

 

Le budget de charges de fonctionnement prévisionnel pour 2025 pourrait s’établir comme suit : 

 

 

En euros

BP 2022 CA 2022 BP 2023 CA 2023 BP 2024 CA 2024 BP 2025

Masse salariale brute 1 018 000 991 162 1 071 000 1 070 402 1 228 000 1 196 092 1 427 000

-Refacturation -530 000 -493 609 -529 000 -515 767 -600 000 -601 311 -681 000

Masse salariale nette 488 000 497 553 542 000 554 635 628 000 594 781 746 000

En euros Budget 2024 Budget 2025 Var

Charges à caractère général 242 000 242 000 0,0%

Charges brutes de personnel 1 228 000 1 427 000 16,2%

Autres charges 345 000 346 000 0,3%

Charges financières 0 0 #DIV/0!

Charges exceptionnelles (financ Enf Jeun) 1 555 000 1 605 000 3,2%

Atténuation de produits AC 739211 4 003 000 4 003 000 0,0%

Atténuation de produits FPIC 7392221 390 000 400 000 2,6%

Atténuation de produits DSC 739212 330 000 330 000 0,0%

TOTAL DEPENSES 8 093 000 8 353 000 3,2%

0 



Communauté de Communes 
du Centre Haut-Rhin 11 PV du 6 février 2025 

 

Vous trouverez ci-dessous pour information l’évolution des dépenses réelles de fonctionnement 

entre 2023 et 2024 : elles ont augmenté de 8.3%. 

 

 

L’évolution des dépenses de fonctionnement entre 2023 et 2024 s’explique : 

- du fait principalement de l’augmentation de 400 000 € (cf décision modificative n°2) de la 
subvention d’équilibre nécessaire au financement du budget annexe enfance et jeunesse ; 

- de l’augmentation de la masse salariale brute de 126 000 € (40 000 € en valeur nette, cf 
tableau ci-dessus). 

 

 

Globalement, les produits de fonctionnement vont augmenter de 3.4% en 2025 par rapport à 

2024.  

Les impôts et taxes : en 2025, il n’est pas envisagé une hausse des taux d’imposition votés par 

le Centre Haut-Rhin. 

Nos prévisions s’établissent à 5 567 000 €, en augmentation de 2.7%. Les hypothèses ayant 

conduit à ce budget prévisionnel sont les suivantes : 

- augmentation par l’Etat des bases des valeurs locatives sur les locaux d’habitation de 
2.0% ; 

- augmentation des bases de CFE (nouvelles entreprises) entraînant une augmentation du 
produit de 50 000 € (source DDFIP 68) ; 

- maintien de la compensation de l’ex TH (correspondant à une fraction de TVA) équivalent 
à celui de 2024 ; 

- maintien du montant de CVAE (correspondant à une fraction de TVA) équivalent à celui 
de 2024. 

 

Les dotations et subventions : nos prévisions s’établissent à 2 475 000 €. Ce budget est basé 

sur les hypothèses suivantes : 

- maintien du montant de DGF identique à celui de 2024 ; 

- compensations versées par l’Etat suite à sa décision de réduire les impôts de production 
(CFE et TFPB) identiques à celles de 2024 ; 

- diminution de la Dotation de Compensation de la Réforme de la Taxe Professionnelle 
(DCRTP) de 10% soit -70 000 €. 

 

 

En euros CA 2023 CA 2024 Var

Charges à caractère général 228 129 223 636 -2,0%

Charges brutes de personnel 1 070 402 1 196 092 11,7%

Autres charges 323 180 327 952 1,5%

Charges financières 310 0 -100,0%

Charges exceptionnelles (financ Enf Jeun) 1 150 000 1 550 000 34,8%

Atténuation de produits AC 739211 4 002 473 4 002 473 0,0%

Atténuation de produits FPIC 7392221 321 922 381 833 18,6%

Atténuation de produits DSC 739212 300 000 330 000 10,0%

TOTAL DEPENSES 7 396 416 8 011 986 8,3%
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Les produits de gestion courante : ils sont estimés à 876 000 € pour 2025 et comprennent pour 

l’essentiel la refacturation d’une partie de la masse salariale du Centre Haut-Rhin vers la Ville 

d’Ensisheim pour la somme de 681 000 € et vers le budget annexe OM pour 100 000 €. 

C’est donc pour toutes ces raisons qu’il sera proposé de maintenir les taux d’impositions 

de 2024 en 2025. Ces derniers n’ont plus évolué pour le Centre Haut-Rhin depuis 2011. 

Pour rappel, la bonne gestion budgétaire et financière de la collectivité a permis également 

de diminuer la redevance incitative de collecte et traitement des déchets de 5 € par foyer 

en 2025.  

 

Le budget de produits de fonctionnement prévisionnel pour 2025 est évalué comme suit : 

 

 

 

II – SECTION D’INVESTISSEMENT 

Concernant le développement des mobilités douces, le budget de 1,5 M € inscrit au budget 2024 

a permis de financer la construction d’une passerelle au-dessus de l’Ill à Ensisheim. Il permettra 

également la réalisation des projets suivants : 

• liaison Munwiller-Meyenheim le long de la Vieille Thur ; 

• passerelles au sein de la commune de Munwiller ; 

• aire de covoiturage à Réguisheim ; 

• amélioration du jalonnement des pistes cyclables existantes ; 

• communication autour du nouveau dispositif pour inciter les usagers à s’emparer de ces 
nouveaux espaces. 

 

Le Centre Haut-Rhin se verra également confier de nouveaux chantiers d’investissement 

provenant de nos communes (qui s’ajoutent aux opérations en cours et dont les crédits reportés 

s’élèvent à 4 784 000 €) dont elle assure la maîtrise d’ouvrage déléguée. 

 

 

B/ BUDGET ANNEXE ENFANCE ET JEUNESSE 

I – SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Le budget de charges de fonctionnement prévisionnel pour 2025 pourrait s’établir comme suit : 

 

En euros Budget 2024 Budget 2025 Var

Impôts et taxes 5 419 000 5 587 000 3,1%

Dotations et subventions 2 417 061 2 475 000 2,4%

Produits gestion courante 808 000 876 000 8,4%

TOTAL RECETTES 8 644 061 8 938 000 3,4%

En euros Budget 2024 Budget 2025 Var

Charges à caractère général 1 873 000 1 488 000 -20,6%

Autres charges 2 000 4 000 100,0%

Charges financières 2 000 45 000 NS

Charges exceptionnelles 1 000 500 -50,0%

TOTAL DEPENSES 1 878 000 1 537 500 -18,1%
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Les charges à caractère général à hauteur de 1 537 000 € seront en baisse de 340 000 €. 

En effet, en 2024, suite au désengagement de l’association Imagine quant à la DSP dont 

l’association était l’attributaire et à la reprise du service par les PEP en marché de prestations, le 

Centre Haut Rhin a perçu de novembre 2023 à juin 2024 les recettes en lieu et place du 

prestataire et donc le coût a été augmenté d’autant. Ce n’est plus le cas depuis juillet 2024 avec 

le retour d’une gestion du service en DSP, d’où la baisse du poste de charge. 

 

Le budget de produits de fonctionnement prévisionnel pour 2025 est évalué comme suit : 

 

 

Les produits de gestion courante, diminuent de 320 000 € pour les raisons énoncées 

auparavant. 

Au final, la contribution du budget général à ce budget annexe doit augmenter de 50 000 € et 

atteindre 1 600 000 € pour l’année 2025. 

 

 

II – SECTION D'INVESTISSEMENT 

Le budget 2025 permettra d’inscrire la somme de 848 000 € (en plus des crédits reportés) pour 

le financement des périscolaires de Meyenheim et d’Oberentzen, dont les travaux se termineront 

en juin 2025 ainsi que les crédits nécessaires au financement des travaux de rénovation de la 

crèche Coquelibulle à Niederentzen. 

Les études préparatoires pour de nouvelles places de périscolaire à Niederentzen, Oberhergheim 

et Ensisheim (56 faubourg de Belfort et école Rasser) ainsi que celle nécessaire au devenir de 

la crèche l’Envol d’Ensisheim seront également proposées. 

Il permettra également de financer le remboursement de la dette à hauteur de 110 000 €. 

 

 

C/ BUDGET ANNEXE ORDURES MÉNAGÈRES 

Dans le cadre de la loi AGEC, le Centre Haut-Rhin a mis en place le 1er janvier 2023 la collecte 
des biodéchets en apport volontaire, l’extension des consignes de tri à tous les emballages 
plastiques tout en adaptant la fréquence de ramassage des ordures ménagères. 

En 2024, ont été mises en place les nouvelles filières REP (responsabilité élargie des 
producteurs) en déchetteries, elles ont permis la prise en charge opérationnelle et financière de 
certains déchets par les éco-organismes agréés. 

Ces différentes actions ont permis d’atteindre les objectifs fixés en termes de tonnage et 

d’équilibre financier. Le budget de fonctionnement 2025 qui vous est présenté ci-dessous permet 

ainsi de diminuer le montant de la redevance incitative (cf délibération du 7 novembre 2024). 

En euros Budget 2024 Budget 2025 Var

Produit gestion courante 327 985 7 696 -97,7%

Autres produits de gestion courante 1 552 000 1 602 000 3,2%

TOTAL RECETTES 1 879 985 1 609 696 -14,4%
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En investissement, l’année 2025 permettra de financer des travaux de rénovation de la 

déchetterie d’Ensisheim ainsi que l’amélioration de la signalétique de nos deux déchetteries. 

 

D/ BUDGET ANNEXE ZA9  

Le budget 2025 prévoit des crédits permettant le financement des projets suivants : 

ZA Niederhergheim : 

- réfection de la voirie de la ZA de Niederhergheim (ancienne ZA) ; 
- travaux de signalisation sur la ZA de Niederhergheim Ouest - Rue Liebherr ; 
- étude de réaménagement pour une meilleure circulation sur la rue Liebherr. 

 

ZA Oberhergheim : 

- poursuite des travaux d'aménagement de la tranche 2 et travaux supplémentaires 
(éclairage, etc...) ; 

- réalisation de la seconde couche de finition sur la première tranche. 
 

Le montant prévisionnel des ventes de terrains s’élève à la somme de 1 205 000 € sur les zones 

d’activités de Meyenheim, Niederhergheim, Oberhergheim et Ensisheim (Passerelle 1 et 2). 

 

 

E/ BUDGET ANNEXE ZAID  

Le budget 2025 prévoit essentiellement les crédits permettant de financer le coût des fouilles 

archéologiques tranches 4 et 5 et les études et travaux pour l’aménagement de la tranche 3. 

Le montant prévisionnel des ventes de terrain en 2025 s’élève à la somme de 3 000 000 €. 

 

 

En euros Budget 2024 Budget 2025 Var

Charges à caractère général 2 090 000 1 941 000 -7,1%

Charges de personnel 110 000 110 000 0,0%

Autres charges 40 000 50 000 25,0%

Charges financières 10 000 10 000 0,0%

Charges exceptionnelles 10 000 10 000 0,0%

TOTAL DEPENSES 2 260 000 2 121 000 -6,2%

En euros Budget 2024 Budget 2025 Var

Produit gestion courante 1 829 890 1 807 197 -1,2%

Dotations et subventions 320 000 348 000 8,7%

Produits exceptionnels 2 000 2 000 0,0%

TOTAL RECETTES 2 151 890 2 157 197 0,2%
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5. CONCLUSION 
 

La politique volontariste du Centre Haut-Rhin de développement du territoire en favorisant 

l’implantation de nouvelles entreprises, source d’emplois et de recettes fiscales supplémentaires, 

porte ses fruits. 

Ainsi, la mise en place de nos Zones d’Activités Economiques a entraîné la création de plus de 

4 600 emplois directs sur le territoire. 

Cela nous a permis de faire face à la baisse des dotations de l’Etat ainsi que la charge nouvelle 

que constituait le FPIC : 7 120 000 € depuis 2012 soit en moyenne 550 000 € par an ! 

Elle nous a également permis de ne pas augmenter la pression fiscale locale puisque nos taux 

d’imposition sont inchangés depuis 2011. 

Elle nous a enfin permis de renforcer la solidarité intercommunale. Ainsi le budget permet de 

prendre en charge la somme de 780 000 € (FPIC, fonds de concours, dotation de solidarité 

communautaire) par an en lieu et place des communes membres. 

Elle nous permet également aujourd’hui de soutenir le développement de nos structures 

périscolaires, de développer les mobilités douces et le tourisme afin de faire rayonner davantage 

notre territoire. 

 

Le conseil communautaire prend acte des orientations budgétaires 2025 présentées par 

Monsieur le Président. 

 

 
Point n°5 : AVANCE SUR SUBVENTION A L’ECOLE DE MUSIQUE D’ENSISHEIM  

 

L’école de musique d’Ensisheim a sollicité la collectivité afin d’obtenir une avance sur sa 

subvention de fonctionnement 2025. 

Il vous est proposé de lui verser une avance de 13 000 € sur la subvention qui lui sera accordée 

en 2025 au titre de l’année scolaire 2024/2025. 

Le bénéfice de l'anticipation pourrait aussi être accordé, en cas d'urgence, à des associations du 

territoire qui justifieraient d'un besoin particulier. 

Il est rappelé qu'il ne s'agit-là que d'avance sur des subventions qui devront obligatoirement être 

adoptées par le conseil communautaire lors du vote du budget primitif de l'exercice 2025. 

 

Après délibération, 
Le conseil communautaire, 

à l’unanimité, 

- décide de procéder au paiement de l’avance sur subvention ci-dessus. 
 

 

 

8 



Communauté de Communes 
du Centre Haut-Rhin 16 PV du 6 février 2025 

 

 

Point n°6 : RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION AVEC CARITAS POUR LA GESTION 

DE L’EPICERIE SOLIDAIRE INTERCOMMUNALE D’ENSISHEIM 

M. MARETS Patric et Mme MISSLIN Christine quittent la salle. 

 

Suivant délibération du 27 juin 2017 et dans le cadre du développement de l’aide alimentaire, le 
Conseil de communauté a voté une subvention de fonctionnement annuelle d’un montant de 15 
000 €. Cette subvention a été renouvelée ensuite dans les mêmes proportions en octobre 2021. 
Il convient à nouveau de renouveler notre partenariat. 

Le projet de convention de gestion de l’épicerie solidaire présenté en annexe fixe les modalités 
de fonctionnement et de financement de ce dispositif. En outre, il est proposé que cette 
convention soit signée pour une durée de 3 ans, renouvelable tacitement 2 fois un an, et de porter 
la subvention annuelle versée à 1 € par habitant recensé. Dès lors, le montant sera réactualisé 
chaque année selon la population légale du territoire au 1er janvier publiée par l’INSEE. A titre 
d’exemple, la subvention 2025 est ainsi estimée à 16 581 €. 

Pour rappel, les aides alimentaires mises en place par les acteurs institutionnels constituent une 
des réponses majeures à la précarisation de la situation des ménages. Ces aides s’inscrivent 
dans une tradition de solidarité et permettent à leurs bénéficiaires de faire face à un accident de 
la vie, une dette, et plus généralement, de répondre provisoirement aux besoins élémentaires de 
l’existence. 

L’épicerie solidaire est un outil d’action sociale et un tremplin vers une réinsertion durable se 
rapprochant d'un magasin classique. Dans les rayons, il y a des produits frais, des fruits, de la 
viande, des denrées non périssables fournis prioritairement par la Banque Alimentaire. Les 
produits manquants sont achetés dans les supermarchés locaux. 

Le bénéficiaire doit, pour sa part, s’acquitter d’une participation financière représentant 10% du 
prix pratiqué en moyenne pour les mêmes denrées dans les commerces traditionnels. L’aide 
alimentaire apportée est également un moyen d'aborder d'autres questions et constitue un 
vecteur de lien social : la santé, l'éducation, le logement, la culture, l'emploi, la gestion du 
quotidien. 

Les bénéficiaires, obligatoirement domiciliés sur le territoire de la communauté de communes, 
sont préalablement orientés par le Centre médico-social du secteur ainsi que le CCAS 
d’Ensisheim. 

En 2024, ce sont plus de 150 personnes pour plus de 1 800 passages qui ont bénéficié de l’aide 
et du suivi de l’épicerie solidaire intercommunale. Pour animer cette épicerie, cela représente, en 
2024, plus de 7 500 heures de bénévolat de la part des volontaires de Caritas. 

Le suivi et l’évaluation du fonctionnement de cette épicerie solidaire sont assurés par un Comité 
de pilotage. A cet effet, il est proposé de renouveler nos deux représentants actuels, à savoir : 

 

• Mme Françoise BOOG 

• M. Patrice HEGY 
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Après délibération, 
 
VU  le projet de convention présenté en annexe ; 
 
 

Le Conseil Communautaire, 
par 25 voix Pour, 

(M. MARETS Patric et Mme MISSLIN Christine ne prennent pas part au vote) 
 
 

➢ approuve le renouvellement de la convention de gestion de l’épicerie solidaire 
intercommunale avec CARITAS et autorise Monsieur le Président ou son représentant à 
signer ladite convention en annexe. 

➢ désigne Mme Françoise BOOG et M. Patrice HEGY, en qualité de représentants auprès 
du Comité de pilotage. 

➢ dit que les crédits nécessaires seront inscrits au BP 2025. 
  
 
 
 

 

 

Point n°7 : P.A.P.A. – REGULARISATION FONCIERE 

 

En date du 30 mai 2024, le Conseil Communautaire a émis un avis favorable pour l’échange de 
deux chemins d’exploitation, de même nature, entre le Centre Haut-Rhin et l’Association 
Foncière. L’objectif de cet échange est de régulariser la situation foncière sur la troisième tranche 
du Parc d’Activité de la Plaine d’Alsace. 

Cette délibération est complétée par l’ajout de parcelles cadastrales faisant parties du chemin 
d’exploitation appartenant au Centre Haut-Rhin. 

Aussi, les parcelles cadastrées : 

Section 69, N°44/2, d’une contenance de 36 centiares ; 
Section 69, N°45/2, d’une contenance de 2 ares et 66 centiares ; 
Section 69, N°46/21, d’une contenance de 1 are 31 centiares ; 
Section 69, N° 47/21, d’une contenance de 1 are 18 centiares ; 

 

se rajoutent à la parcelle cadastrée Section 69, N°48/21, d’une contenance de 33 ares et 38 

centiares, créant ainsi une contenance totale de ce chemin de 38 ares et 89 centiares. 

Le Procès-Verbal d’Arpentage qui localise toutes les parcelles est joint en annexe. 

Pour rappel et compte-tenu de la nécessité de réaliser cet échange afin de régulariser la situation 

foncière, les parties évaluent, en capital, les immeubles cédés de même nature et de part et 

d’autre, à la somme de 1 euro. 

Il est précisé que l’acte d’échange à intervenir sera rédigé sous la forme administrative. 

 
 
 
 
 
 
 

9 



Communauté de Communes 
du Centre Haut-Rhin 18 PV du 6 février 2025 

Après délibération, 
Le Conseil Communautaire, 

à l’unanimité, 
 
 

Vu l’avis du Domaine, 

➢ DECIDE d’émettre un avis favorable pour cet échange de ces deux chemins 

d’exploitation, soit deux immeubles de même nature, pour la somme de 1 euro, dont 

l’objectif est de régulariser la situation foncière sur le Parc d’Activités de la Plaine d’Alsace. 

 
L’échange aura lieu avec l’Association Foncière d’Ensisheim représentée par Monsieur 
Jean-Marc SCHWARTZ, Président et propriétaire de l’immeuble situé au lieu-dit 
« Schorfeld » sur la commune de Réguisheim et cadastré Section 69 N°23, d’une 
contenance de 28 ares et 20 centiares. 
La Communauté de Communes du Centre Haut-Rhin est, quant à elle, représentée par 

Monsieur Frank PAULUS, Vice-Président au Développement Economique ; le Président 

agissant en qualité d’officier ministériel. 

Les parcelles échangées, qui ont été créées pour cet échange sont situées au lieu-dit 

« Schorfeld » sur la commune de Réguisheim et sont cadastrées Section 69 N°44/2, 45/2, 

46/21, 47/21 et 48/21, d’une contenance totale de 38 ares et 89 centiares. 

➢ AUTORISE le Vice-Président délégué, à signer l’acte d’échange à intervenir, qui sera 

rédigé sous la forme administrative ; le Président agissant en qualité d’officier ministériel. 

 

 

 

 

 

Point n°8 : BILAN DE LA CONCERTATION DANS LE CADRE DE LA PROCEDURE DE 

DECLARATION DE PROJET EMPORTANT MISE EN COMPATIBILITE DU PLAN LOCAL 

D’URBANISME INTERCOMMUNAL (PLUi)/EVALUATION ENVIRONNEMENTALE 

Il est rappelé à l’Assemblée que, par délibération du 23 mars 2023, le Conseil communautaire du 

Centre Haut-Rhin a décidé de lancer la procédure de déclaration de projet emportant mise en 

compatibilité du PLUi en vue de permettre la restructuration sur site et l’extension de l’entreprise 

industrielle LIEBHERR et a précisé les modalités d'une concertation associant les habitants, les 

associations locales et les autres personnes concernées, à cette procédure. 

Cette délibération a fait l’objet d’une insertion presse le 31 mars 2023 dans les annonces locales 

du journal les DNA. 

En application de cette délibération de prescription et conformément à l’arrêté n°13/2023 du 25 

mai 2023 la concertation publique a été ouverte selon les modalités citées ci-dessus à compter 

du 6 juin 2023. Les premiers éléments d’étude, régulièrement complétés, ont été notamment 

mis à disposition à compter de cette date. 

Un avis au public faisant connaître la date d’ouverture de la concertation a été publié le 1er juin 

2023 dans les annonces légales du journal DNA et l’Alsace avant le début de la concertation dans 

un journal diffusé à l’échelle du département (Dernières Nouvelles d’Alsace) et mis en ligne sur 

les sites internet de la Communauté de Communes du Centre Haut-Rhin et de la commune de 

Niederhergheim. 
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Cet avis a été également affiché au siège de la Communauté de Communes du Centre Haut-

Rhin et dans les mairies des communes membres. 

Pour rappel, la concertation décidée par la délibération susvisée, a été organisée selon les 

modalités suivantes : 

➢ Le dossier de présentation de la déclaration de projet et de la mise en compatibilité du 
PLUi qui en résulte étaient tenus à la disposition des habitants, des associations locales 

et des autres personnes concernées sur le site internet du Centre Haut-Rhin et sur le site 

internet de la commune d’implantation du projet (Niederhergheim). 

➢ Un dossier papier était également tenu à la disposition de la population au siège du Centre 
Haut-Rhin. 

➢ Pendant le temps de la concertation, le dossier a été régulièrement complété par tout 
élément nouveau notamment par les avis rendus (avis de l’autorité environnementale 
(Mission régionale d’autorité environnementale-MRAE, commission de préservation des 
espaces naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF)) et par le procès-verbal de la réunion 
d’examen conjoint avec les personnes publiques associées qui s’est tenue le 15 janvier 
2025. 
 

En conséquence, étaient mises à la concertation les pièces suivantes : 

➢ La délibération du 23 mars 2023 qui lance la procédure de déclaration de projet emportant 
mise en compatibilité du PLUi et qui fixe les modalités de la concertation 

➢ L’insertion presse du 31 mars 2023 dans les annonces locales du journal les DNA de cette 
délibération 

➢ L’arrêté n°13/2023 qui engageait la concertation publique sur le dossier de la déclaration 
de projet emportant mise en compatibilité du PLUi de la CCCHR en vue de permettre la 
restructuration sur site et l’extension de l’entreprise LIEBHERR ; 

➢ Les éléments d’étude régulièrement complétés, à savoir, les documents ci-dessous : 

• Synthèse de l’Etat initial de l’environnement 

• 1a. Notice de présentation DP PLUi 

• 1b. Notice mise en compatibilité DP PLUi 

• 2a. Mise à jour de l’évaluation environnementale PLUi 

• 2a. Pièce Annexe 1 – Etude SETUI 2011 

• 2a. Pièce Annexe 2 – Etude Zones Humides 

• 2a. Pièces Annexes 3 – Fiche de synthèse diagnostic écologique 1 

• 2a. Pièces Annexes 4 – Fiche de synthèse diagnostic écologique 2 

• 2a. Pièces Annexes 5 – Fiche de synthèse diagnostic écologique 3 

• 2a. Pièces Annexes 6 – Fiche de synthèse diagnostic écologique 4 

• 2a. Pièces Annexes 7 – Fiche de synthèse diagnostic écologique 5 

• 2a. Pièces Annexes 8 – Fiche de synthèse diagnostic écologique 6 

• 2a. Pièces Annexes 9 – Fiche de synthèse diagnostic écologique 7 

• 2a1. Résumé non technique évaluation environnementale 

• 2b. Etude Loi Barnier 

• 3a. Règlement écrit PLUI DP n°1 

• 3a1. MEC PLUi Règlement graphique 3chr A0_PLUi_NB 11000 

• 3a1. MEC PLUi Règlement graphique 3chr_A0_PLUi_couleur 11000 

• 3a2. MEC PLUi Règlement graphique 3chr_A0_11000e_risques_contraintes 

• 3b1. MEC PLUi Règlement graphique NIEDERHERGHEIM_5000 

• 3c. MEC PLUi Règlement graphique PLUi_avant_après_DP01 

• 4.1 MEC OAP NIEDERHERGHEIM 2024 

• 4a. OAP PLUi Trame_verte_bleue_carte DP01 
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➢ Un avis au public faisant connaître les dates d’ouverture de la concertation et ses 
publications dans les annonces locales des journaux DNA et l’Alsace le 1er juin 2023. 
 

➢ Les documents relatifs à la déclaration de projet, à savoir :  

• Avis MRAE (Mission Régionale d’Autorité Environnementale) 

• Avis_CDPENAF_EPAC (avis rendu sur l’étude de compensation agricole 
collective portant sur le projet d’extension de de l’entreprise LIEBHERR à 
Niederhergheim) 

• Avis_CDPENAF_MECPLU (avis rendu sur la déclaration de projet portant 
mise en compatibilité du PLUi de la CCCHR concernant l’extension de 
l’entreprise LIEBHERR à Niederhergheim) 

• Le mémoire en réponse à la MRAE (Mission Régionale d’Autorité 
Environnementale) 

➢ Le procès-verbal d’examen conjoint découlant de la réunion d’examen conjoint qui s’est 
déroulée en présence des personnes publiques associées (PPA) le 15 janvier 2025. 

Dans le cadre de la concertation publique, le public était invité à formuler ses observations et 

propositions conformément à l’arrêté du n°13/2023 du 25 mai 2023 : 

- par courrier et courriel aux adresses suivantes : adressé à l’attention de M. le Président, 

par voie postale du Centre Haut-Rhin (Communauté de Communes du Centre Haut-Rhin 

6, Place de l’Eglise 68190 ENSISHEIM) ou par mail (urbanisme@ensisheim.net) ou 

adressé à l’attention de Monsieur le Maire par voie postale à la Mairie de Niederhergheim 

(Mairie de Niederhergheim 6, Place de l’Eglise 68127 NIEDERHERGHEIM) ou par mail 

mairie@niederhergheim.fr. 

 

- dans un registre de concertation mis à disposition avec le dossier papier aux horaires 

habituels d’ouverture au siège du Centre Haut-Rhin (accueil du R.D.C. 6, Place de l’Eglise 

68190 ENSISHEIM, aux heures habituelles d’ouverture des bureaux) ; 

 

Le public était informé de la tenue de la concertation par voie de presse dans un journal diffusé 

dans le département ainsi que sur les sites internet de la Communauté de Communes et de la 

commune de Niederhergheim. 

Par arrêté n°7/2025 du 16 janvier 2025 (publié dans les DNA du 19 janvier 2025), le Président du 

Centre Haut-Rhin a fixé la date de clôture de la concertation publique au 24 janvier 2025 à 18 

heures. Les éléments mis en concertation ne sont donc plus accessibles depuis cette date et 

aucune observation postérieure n’est plus prise en compte. 

A l’issue de la concertation, et conformément à la règlementation, un bilan de cette concertation 

doit être dressé et présenté en conseil communautaire ; il sera joint au dossier d’enquête publique 

conformément aux dispositions en vigueur. 

Aussi, il est présenté au Conseil Communautaire réuni ce jour le bilan de cette concertation qui 

n’a fait l’objet d’aucune remarque mise à part une personne qui a émis par le biais de deux mails 

une demande d’information adressée une fois au Centre Haut-Rhin et une autre fois à la 

commune de Niederhergheim. 

Il souhaitait, en effet, savoir où il était possible de consulter le dossier. Une réponse a été apportée 

à chaque mail par les services du Centre Haut-Rhin, ainsi que par la commune de 

Niederhergheim pour lui indiquer ces informations. 

https://ccchr.fr/wp-content/uploads/2024/12/Avis-MRAE.pdf
https://ccchr.fr/wp-content/uploads/2024/12/Avis_CDPENAF_EPAC.pdf
https://ccchr.fr/wp-content/uploads/2024/12/Avis_CDPENAF_MECPLU_Centre-Hautrhin.pdf
mailto:urbanisme@ensisheim.net
mailto:mairie@niederhergheim.fr
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Aucune observation sur le contenu du dossier et sur les éléments présentés, ni sur la procédure 

n’a donc été émise, ni aucune demande d’explication sur le projet. 

On peut en déduire que le projet et la procédure ont été compris et partagés. Le bilan de la 
concertation est donc positif. 
 
 
 
VU le Code général des collectivités territoriales ; 

VU le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L103-2 et suivants et L.153-54 à L.153-59 ; 

VU le Plan local d’urbanisme intercommunal approuvé par le conseil communautaire du Centre 

Haut-Rhin le 23 décembre 2019 ; 

VU le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.153-14 et R153-3 ; 

 

VU la délibération du Conseil de la Communauté de Communes du Centre Haut-Rhin 23 mars 

2023 lançant la procédure de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLUi/ 

Evaluation environnementale et fixant les modalités de concertation associant les habitants, les 

associations locales et les autres personnes concernées ; 

VU le bilan de la concertation sur le projet de PLUi présenté par Monsieur le Président ; 

  

Considérant que le bilan de la concertation est positif ; 

 

Après délibération, 
Le Conseil Communautaire, 

à l’unanimité,  

➢ Prend acte du bilan de la concertation dressé par Monsieur le Président et décide, qu'au 
vu de ce bilan positif, la procédure permettant la restructuration sur site et l’extension de 
l’entreprise industrielle LIEBHERR à NIEDERHERGHEIM peut être poursuivie et le 
dossier du projet de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLUI pourra 
faire l’objet de l’enquête publique. 

➢ Dit que la présente délibération fera l'objet d'un affichage au siège de la Communauté de 
Communes et dans les différentes mairies des communes membres concernées pendant 
un mois et sera transmise au représentant de l'Etat. 

 

 

 

 

Point n°9 : CONVENTION-CADRE DE PARTENARIAT AU TITRE DES DISPOSITIFS ET 

PROGRAMMES OPERATIONNELS POUR L’HABITAT PRIVE 

 

La Collectivité européenne d’Alsace a approuvé le 15 mars 2024 la poursuite de son intervention 

pour soutenir les opérations d’amélioration du parc de logements privé pour la réhabilitation et 

l’adaptation des logements et des copropriétés fragiles, pour permettre le maintien des ménages 

précaires dans un logement décent adapté et performant à travers ses Fonds volontaristes. 
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La Collectivité européenne d’Alsace décide d’accentuer son intervention sur les territoires pour 

lesquels les collectivités territoriales (Communes, Communautés de communes ou 

Communautés d’agglomération) ont conclu un partenariat avec la Collectivité européenne 

d’Alsace et abondent les aides dans le but de créer une dynamique territoriale forte. 

Ainsi, la Collectivité européenne d’Alsace favorise une implication forte des collectivités 

territoriales à travers ses programmes opérationnels afin de construire un projet global de 

revitalisation du territoire qui se concrétise par la mise en place d’un partenariat pour renforcer 

son intervention sur le territoire. Ce partenariat est fondamental pour le repérage des ménages 

en situation de précarité énergétique et les ménages occupant un logement non décent. 

La participation du Centre Haut-Rhin s’adresse aux propriétaires occupants modestes et très 

modestes à raison de 10 logements maximum par an. La subvention est plafonnée à 1 000 euros 

par dossier. Cette convention est effective pour tous les dossiers présentés entre le 1er janvier 

2024 et le 31 décembre 2029. 

Les crédits seront inscrits au BP 2025. 

 

Après délibération, 

Considérant l’avis favorable du Bureau communautaire du 2 décembre 2024 

VU le projet de convention présenté en annexe ; 

Le Conseil Communautaire, 

à l’unanimité, 

➢ décide d’engager la Communauté de Communes du Centre Haut-Rhin, dans un 
partenariat avec la Collectivité européenne d’Alsace pour la mise en œuvre des dispositifs 
et programmes pour l’habitat privé sur le territoire intercommunal. 

➢ décide du niveau d’intervention financier qu’elle souhaite mobiliser sur son territoire pour 
les projets de travaux de réhabilitation et d’adaptation du parc privé engagés par les 
propriétaires occupants modestes et très modestes dans la cadre des dispositifs 
volontaristes de la Collectivité européenne d’Alsace, et d’apporter des financements 
complémentaires aux aides de l’Anah et de la Collectivité européenne d’Alsace selon les 
conditions détaillées dans l’annexe 1 de la présente délibération, soit un maximum de 
1 000 € par dossier. 

➢ approuve la Convention-Cadre de partenariat pour la mise en œuvre des dispositifs et 
programmes pour l’habitat privé sur le territoire intercommunal, jointe en annexe à la 
présente délibération à conclure entre la Communauté de Communes du Centre Haut-
Rhin et la Collectivité européenne d’Alsace.  

➢ autorise le Président à signer ladite convention de partenariat. 
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Point n°10 : PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE – MANDATEMENT DU CENTRE 

DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DU HAUT-RHIN POUR 

ENGAGER LE DIALOGUE SOCIAL EN VUE DE CONCLURE UN ACCORD COLLECTIF 

LOCAL EN MATIÈRE DE PRÉVOYANCE 

 
L’ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire 
dans la fonction publique a lancé le chantier de la réforme de la protection sociale complémentaire 
(PSC). 

Cette ordonnance a introduit le caractère obligatoire de la participation des collectivités au 
financement des garanties de PSC, destinées à couvrir les risques d’incapacité de travail, 
d’invalidité, d’inaptitude ou de décès, auxquelles les agents qu’ils emploient souscrivent à 
compter du 1er janvier 2025. 

Cette participation peut intervenir, au titre des contrats et règlements remplissant la condition de 
solidarité prévue à l’article L827-3 du CGFP : 

➢ soit à titre de contrats et règlements pour lesquels un label a été délivré dans les 
conditions prévues à l’article L310-12-2 du Code des assurances ; 

➢ soit dans le cadre d’une procédure de mise en concurrence en vue de conclure une 
convention de participation d’une durée de six ans. 

 
La réforme de la PSC n’est, à ce jour, pas finalisée. Le dispositif réglementaire devrait être amené 
à se renforcer compte tenu des dispositions actées dans l’accord national collectif portant réforme 
de la PSC des agents publics territoriaux signé le 11 juillet 2023 entre les employeurs territoriaux 
et les organisations syndicales représentatives au CSFPT. 

Pour être pleinement effectif, cet accord appelle une transposition législative et réglementaire. 

Les conventions de participation sur le risque prévoyance doivent respecter les garanties 
minimales prévues par le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection 
sociale complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics à leur financement. 

L’accord collectif national du 11 juillet 2023, propose de revoir les minimums de garanties 
couvertes qui constitueront l’éventuel nouveau panier de référence et de réévaluer la participation 
minimum de l’employeur à hauteur de 50 % au minimum de la cotisation de l’agent, dans le cas 
d’une souscription d’un contrat collectif à adhésion obligatoire. 

Depuis le 1er janvier 2013, le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Haut-Rhin 
(CDG 68) a mis en place, au titre du risque prévoyance, deux conventions de participation 
successives. La convention de participation en cours arrive à son terme le 31 décembre 2025. 

Aussi, dans cette continuité et conformément aux dispositions de l’article L827-7 du CGFP, le 
CDG 68 a décidé de mettre en œuvre, pour le compte des collectivités et établissements affiliés 
de son ressort, un marché public afin de choisir un organisme compétent au sens de l’article 
L827-5 du CGFP et conclure avec celui-ci, à compter du 1er janvier 2026, une convention de 
participation portant sur la garantie prévoyance. 

Le CDG 68 a fait le choix d’anticiper en partie la transposition normative de l’accord collectif 
national du 11 juillet 2023 en lançant une négociation avec des représentants des employeurs 
publics territoriaux et les organisations syndicales représentatives auprès des comités sociaux 
territoriaux de l’ensemble des collectivités et établissements affiliés du département, sur la base 
de sa compétence de négociation prévue par l’article L224-3 du CGFP pour les collectivités ne 
disposant pas d’un comité social territorial. 
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L’objectif de cette négociation est la conclusion d’un accord collectif local fixant les orientations 
du dossier de consultation des entreprises destiné à : 

➢ répondre au plus près des besoins en couverture d’assurance des agents ; 
➢ offrir un haut degré de protection du maintien de salaire à un coût maitrisé ; 
➢ assurer un pilotage du contrat collectif d’assurance dans le respect du dialogue social. 

 
Sur la base de cet accord, le CDG 68 lancera au printemps 2025 un marché public pour la 
conclusion d’une convention de participation pour la prévoyance. 

À l’issue de cette procédure de consultation, l’établissement conservera entièrement la liberté 
d’adhérer ou pas à la convention de participation, en fonction des tarifs et garanties proposés. 
L’adhésion à un tel contrat se fera par approbation de l’assemblée délibérante et après signature 
d’une convention avec le CDG 68. 
 
 
 

VU le Code général de la fonction publique ; 

VU le Code des assurances ; 

VU le Code de la mutualité ; 

VU le Code de la sécurité sociale ; 

VU le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale 
complémentaire de leurs agents, ou une règlementation postérieure à la présente délibération le 
cas échéant ; 

VU le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 
complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics à leur financement ; 

VU l’accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la protection sociale 
complémentaire des agents publics territoriaux ; 

VU la délibération du CDG 68 en date du 26 mars 2024 approuvant le renouvellement de la 
convention de participation sur le risque Prévoyance à effet du 1er janvier 2026 ; 

VU la délibération du CDG 68 en date du 15 octobre 2024 approuvant le lancement d’une 
démarche visant à conclure un accord collectif local sur le risque Prévoyance pour les employeurs 
territoriaux qui le souhaitent ; 

VU l’avis du Comité social territorial placé auprès du CDG 68 en date du 26 novembre 2024 ; 

VU l’avis du Comité social territorial en date du 29 janvier 2025 pour l’adhésion à la démarche 
initiée par le CDG 68 ; 

Considérant l’intérêt de confier la procédure de marché public pour la conclusion d’un tel contrat 
au CDG 68 afin de bénéficier notamment de l’effet de la mutualisation ; 
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Après délibération, 
le Conseil Communautaire, 

à l’unanimité, 

 

➢ Mandate le CDG 68 afin de mener pour son compte, dans le cadre d’un accord de 
méthode, une négociation avec des représentants des employeurs publics territoriaux et 
les organisations syndicales représentatives auprès des comités sociaux territoriaux des 
collectivités et établissements affiliés, en vue d’aboutir à la conclusion d’un accord collectif 
local. 

➢ S’engage à communiquer au CDG 68 les caractéristiques qualitatives et quantitatives 
des effectifs, nécessaires à la consultation. 

➢ Prend acte que l’application de l’accord collectif local est subordonnée à son approbation 
par l’autorité territoriale ou le Conseil Communautaire 

➢ Prend acte que son adhésion à cette convention de participation n’interviendra par 
délibération qu’à l’issue du marché public mené par le CDG 68, après avoir pris 
connaissance des tarifs et garanties proposés, la collectivité gardant la faculté de ne pas 
adhérer au contrat collectif souscrit par le CDG 68. 

 
 
 

Point n°11 : DEMANDE DE DELEGATION DE MAITRISE D’OUVRAGE – EXTENSION DU 

PERISCOLAIRE DE L’ECOLE JEAN RASSER A ENSISHEIM 
 

La Communauté de Communes du Centre Haut-Rhin souhaite engager des travaux d’extension 

du périscolaire de l’école Jean Rasser à Ensisheim. Ces travaux rentrent dans le cadre du projet 

global de réhabilitation de l’école, portée par la ville d’Ensisheim. 

Le programme des travaux porte sur l’extension dudit périscolaire. Il est prévu l’agrandissement 

de la salle de restauration, l’augmentation de la surface de l’office traiteur, la réalisation d’un 

bureau de direction, la mise en œuvre de deux vestiaires hommes et femmes, la mise en place 

de sanitaire de proximité, la création d’un hall d’accueil ainsi que l’aménagement de salles 

d’activités dédiées. Ces travaux permettront de répondre aux demandes croissantes d’inscription 

dans nos périscolaires mais également de réaliser des économies de fonctionnement. En effet, 

cela permettra d’économiser chaque jour un bus et des repas au collège d’Ensisheim pour les 

élèves de CM2 qui déjeunent actuellement au collège par manque de place. 

L’enveloppe prévisionnelle de l'opération (travaux et études) est estimée à 1.281.973 € HT. Il est 

proposé ainsi le plan de financement prévisionnel suivant. 

 

DEPENSES Montants en € HT 

Travaux  1.135.715,00 € 

Honoraires (notamment maîtrise d’œuvre, coordination CSPS contrôle 

technique de la construction)  
146.258,00 € 

TOTAL DEPENSES 1.281.973,00 € 

RECETTES  

  Etat – Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux 2025 

(périscolaire) 512.789,00 € 

  Collectivité Européenne d’Alsace – Fonds Attractivité Alsace 242.789,00 € 

  Caisse d’Allocations Familiales du Haut-Rhin – Aide à l’investissement 

2025 270.000,00 € 

 Communauté de Communes du Centre Haut-Rhin  256.395,00 € 

TOTAL RECETTES 1.281.973,00 € 
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Par conséquent, il est proposé qu’une convention de mandat de maîtrise d’ouvrage (jointe en 

annexe) soit signée entre la Communauté de Communes, la mandante, et la Ville d’Ensisheim la 

mandataire. 

Cette délégation de maîtrise d’ouvrage du Centre Haut-Rhin à la commune d’Ensisheim est 
effectuée conformément aux délibérations des 25 mai 2004 et 22 juin 2006. 
 
 
 
Après délibération, 

Le Conseil Communautaire, 
 à l’unanimité,  
 

➢ demande à la Commune d’Ensisheim de prendre la délégation de maîtrise d’ouvrage 
des travaux susvisés, 

➢ autorise la 1ère Vice-Présidente à signer la convention de mandat de maîtrise 
d’ouvrage avec la Commune d’Ensisheim et tout document y afférent, 

➢ charge le Maire d’Ensisheim de solliciter les aides financières auprès de tous les 
partenaires (Etat, Région, Collectivité Européenne d’Alsace …) dès que l’avant-projet 
sera réalisé, 

➢ autorise le Maire d’Ensisheim à engager les démarches et procédures nécessaires 
pour la bonne exécution de cette opération. 

 
 
 

 

Point n°12 : MAITRISE D’OUVRAGE DELEGUEE – RENOUVELLEMENT DU RESEAU D’EAU 

POTABLE RUE DE GUNDOLSHEIM A REGUISHEIM – AVENANT N°2 

La commune de Réguisheim, en lien avec le Centre Haut-Rhin, souhaite effectuer des travaux 

de renouvellement du réseau d’eau potable. Pour rappel, il s’agit d’un projet de renouvellement 

et de renforcement en DN 150 mm de 120 mètres linéaires de canalisation d’eau potable, de six 

branchements dans la rue de Gundolsheim. L’objectif est l’amélioration du système de défense 

incendie sur la rive gauche de la commune. 

Suite aux délibérations concordantes de la commune de Réguisheim et du Centre Haut-Rhin, 

une convention de mandat de maitrise d’ouvrage a été signée le 22 février 2022. 

Un avenant n°1 à la convention de mandat (toujours suite aux délibérations concordantes du 

mandant et du mandataire) a été signé le 11 juillet 2024, afin que la commune de Réguisheim 

dépose elle-même les demandes de subvention d’investissement d’Etat. 

Il s’avère que la commune souhaite étendre le programme d’opération. En effet, il est prévu un 

renouvellement et un renforcement en DN 126 à 200 mm de 175 mètres linéaires d’eau potable 

et de 16 branchements dans la rue du 5 février. L’enveloppe prévisionnelle de l’opération passe 

ainsi de 88.850,00 € HT à 221.853,49 € HT. 

L’article n°2 de la convention initiale « Programme des travaux, enveloppe financière 

prévisionnelle » est par conséquent modifié par l’avenant n°2 (joint en annexe). 
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Après délibération, 

Le Conseil Communautaire, 
 à l’unanimité,  
 

➢ donne son accord pour la passation d’un avenant n°2 à la convention de mandat de 
maîtrise d’ouvrage avec la Commune de Réguisheim, 

➢ autorise le Président à signer l’avenant n°2 à la convention de mandat de maîtrise 
d’ouvrage avec la Commune de Réguisheim et tout document y afférent, 

➢ autorise le Président à engager les démarches et procédures nécessaires pour la 
bonne exécution de cette opération. 

 
 
 
 
 
 

Point n°13 : RECONSTRUCTION D’UNE STRUCTURE MULTI-ACCUEIL A ENSISHEIM, RUE 

DE CASTROVILLE AU NORD DE L’ECOLE LES OREADES 

Le Centre Haut-Rhin possède un multi-accueil, la crèche l’Envol, construit par la Ville d’Ensisheim 

en 1999. Ce bâtiment n’a, à ce jour, pas fait l’objet de rénovations en profondeur. La capacité est 

de 35 berceaux pour 700 m². A titre de comparaison, la crèche des Petits chaperons rouges rue 

du château à Ensisheim, mieux agencée, peut accueillir jusqu’à 60 berceaux (50 actuellement) 

pour 400 m². 

Depuis au moins 15 ans, le bâtiment présente des désordres structurels, notamment au niveau 

de son chauffage au sol et de sa toiture qui est fissurée et présente des signes d’infiltrations de 

plus en plus préoccupants. En outre, les performances thermiques du bâtiment ne répondent plus 

aux normes actuelles. Dès lors, une intervention s’impose.  

Ceci étant dit, la Ville d’Ensisheim et le Centre Haut-Rhin ont été approchés par la Famille 

LANDWERLIN, propriétaires et gestionnaires de Domaine du Moulin 4 étoiles à Ensisheim, 

désireux de pouvoir étendre l’établissement en agrandissant le spa et le parking souterrain, en 

créant 30 à 40 nouvelles chambres et en proposant une offre de restauration supplémentaire.  

C’est pourquoi, au regard des désordres constatés et des enjeux économiques, il est proposé de 

construire un nouveau multi-accueil en remplacement de l’actuel site, qui sera vendu au Domaine 

du Moulin dans un second temps. Cela constituera pour le Centre Haut-Rhin un apport pour ledit 

projet de reconstruction.  

La Ville d’Ensisheim dispose de la réserve foncière nécessaire, rue de Castroville, et est disposée 

à céder gracieusement le terrain au Centre Haut-Rhin.  

Ainsi, la création de ce nouveau multi-accueil permettra d’accueillir dans un 1er temps 40 

berceaux avec possibilités d’augmentation de l’agrément, mais aussi les locaux du relai petite 

enfance. 
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Le projet s'inscrit dans une démarche qualitative et durable, en tenant compte des objectifs 

suivants : 

 

1. Capacité d'accueil : le bâtiment permettra l'accueil de 40 enfants, répartis en différents 

groupes d'âge, dans des espaces adaptés à leurs besoins spécifiques. Une extension doit 

être possible à 60 berceaux en faisant peu de modifications au bâtiment et sans nouvelles 

constructions. 

2. Luminosité : les espaces de vie seront conçus pour maximiser la lumière naturelle, 

favorisant ainsi le bien-être des enfants et du personnel. 

3. Confort : un environnement ergonomique et agréable sera créé, adapté à la fois aux 

jeunes enfants et au personnel éducatif, avec des zones de repos, de jeu et de travail bien 

distinctes. 

4. Entretien facile : des matériaux robustes et des solutions pratiques seront retenus pour 

garantir la facilité et la sécurité de l'entretien régulier, y compris des accès sécurisés aux 

infrastructures techniques du bâtiment. 

5. Faible consommation énergétique : le bâtiment sera conçu selon des standards 

écoénergétiques, visant une faible consommation thermique et électrique, grâce à 

l’intégration de solutions telles que l’isolation renforcée, les équipements à basse 

consommation, le raccordement à un futur réseau de chaleur urbain et éventuellement 

des panneaux solaires. 

6. Stationnement : des places de stationnement seront prévues pour les parents et le 

personnel, afin de faciliter les déplacements. De même des stationnements vélo devront 

être prévus. 

7. Accès cyclable et piéton : des cheminements sécurisés pour les piétons et les cyclistes 

sont disponibles sur le site pour encourager les modes de déplacement doux. 

 

 

 

Après délibération, 
 
VU  le Code général des collectivités territoriales, 

VU  les besoins identifiés en matière de solutions d'accueil pour la petite enfance sur le 

territoire communal, 

Considérant la nécessité d'offrir un cadre de vie adapté et accueillant aux jeunes enfants, tout 

en répondant aux attentes des familles et du personnel éducatif, 

Considérant les enjeux environnementaux et les exigences en matière d'efficacité énergétique 

dans les constructions publiques, 
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Le Conseil Communautaire, 

à l’unanimité, 

Autorise le Président : 

➢ A lancer une étude de faisabilité et de programmation en collaboration avec des 

professionnels du bâtiment et de la petite enfance. 

➢ A effectuer les demandes de subventions et financements nécessaires auprès des 

partenaires institutionnels et financiers (CAF, État, Région, Département…). 

➢ A organiser une consultation pour désigner un maître d’œuvre qualifié. 

➢ A lancer les procédures de marchés publics réglementaires correspondantes. 

 

Le budget prévisionnel sera établi en fonction des études et financements obtenus. Une demande 

spécifique de crédit pourra être soumise ultérieurement au Conseil Communautaire. 

 

 
 
 

 

 

Point n°14 : GESTION ET FONCTIONNEMENT DES ACCUEILS DE LOISIRS SANS 

HEBERGEMENT D'ENSISHEIM ET DE REGUISHEIM/MEYENHEIM – AVENANT N°6 A LA 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC 

 

VU les dispositions de l’article L.1411-6 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) 

relatif à la passation d'un avenant à une convention de délégation de service public ; 

VU le projet de convention territoriale globale 2022-2025 ; 

VU les impératifs de continuité du service public qui s'imposent à la Communauté de Communes 

du Centre Haut-Rhin dans la cadre de la gestion de ses services d'Accueils de Loisirs Sans 

Hébergement (ALSH) ; 

VU le projet d’avenant présenté en annexe ; 

 

Dans le cadre du contrat de délégation de service public (DSP) pour la gestion et le 

fonctionnement des accueils de loisirs sans hébergement, des structures multi-accueil petite 

enfance et du relais d'assistantes maternelles de la Communauté de Communes 2021-2026 

notifié le 29 juin 2021, le titulaire du lot n°1, l'association PEP ALSACE, a déjà signé avec le 

Centre Haut-Rhin un avenant n°1 le 23 septembre 2021 portant sur le passage de l’accueil sur 

le site des Oréades de 24 à 32 enfants pendant les grandes vacances. Un avenant n°2 du 12 

octobre 2023 fixe le montant de la redevance payée par le Centre Haut-Rhin pour l’année 2022, 

avec la prise en compte des bonus territoires. Un avenant n°3 du même jour a pour trait le 

passage de l’accueil sur le site des Oréades de 70 à 90 enfants pendant la pause méridienne. 

Par suite, un avenant n°4 du 22 mai 2024 met à jour le montant de la redevance 2023 avec les 

bonus territoires. Enfin un avenant n°5 du 30 janvier 2025 actualise la redevance pour l’année 

2024 avec la hausse des effectifs pris en charge sur le site des Oréades. 
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Ainsi, l’objet du présent avenant n°6 est de mettre en place un nouveau système de financement 

en lien avec la convention territoriale globale (CTG) 2022-2025. 

Auparavant, sous l’égide du contrat enfance jeunesse (CEJ), l’aide financière de la Caisse 

d’Allocation Familiales (CAF) du Haut-Rhin pour la compétence petite enfance et enfance était 

destinée directement à la Communauté de Communes. Avec la CTG, les financements de la CAF 

appelés « bonus territoires » sont versés directement aux prestataires, s’il y a délégation de la 

gestion (comme c’est le cas pour le Centre Haut-Rhin). 

Le bonus est versé par la CAF aux prestataires sous la forme suivante : 

 

- Un acompte de 70 % du montant de référence du bonus en fin d’exercice N ; 

- Le solde du bonus CTG au cours de l’année N+1. Ce solde est calculé comme suit : 

nombre d’heures d’accueil réalisées dans l’année N x montant de référence de 0,50€ - 

acompte versé. 

 

Le fonctionnement actuel est de défalquer de la redevance annuelle le montant estimatif du bonus 

territoire et d’actualiser annuellement le montant de cette redevance par avenant. Ce système 

permet de ne pas payer plus que le montant prévu dans le contrat de concession. Mais il implique 

la signature d’un avenant par an et fait supporter au prestataire une avance de trésorerie. 

Ainsi, il est proposé que, à partir de l’exercice 2024, dès réception de deux versements du bonus 

territoire par les PEP Alsace, ces derniers informent la Communauté de Communes du Centre 

Haut-Rhin en précisant le montant perçu avec justificatifs dans un délai de 15 jours. Suite à cette 

information, le Centre Haut-Rhin émettra les titres de recettes correspondants dans un délai de 

15 jours aux PEP Alsace pour permettre la rétrocession de ces sommes au centime près du 

concessionnaire au concédant. 

Il n’y a pas d’implication financière pour la Communauté de Communes. 

Cela a pour conséquence qu’un avenant n°6 (annexe n°1) est à prévoir afin d’acter ce 

changement. 

 

 

 

Après délibération, 
Le Conseil Communautaire, 

 à l’unanimité,  
 

➢ Réserve une suite favorable à la passation de l’avenant susvisé dans les conditions 
décrites ci-dessus ; 

➢ Autorise M. le Président à signer l’avenant et tout document y afférent. 
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POINT 15 : GESTION ET FONCTIONNEMENT DES ACCUEILS DE LOISIRS SANS 

HEBERGEMENT D’OBERENTZEN, DE NIEDERENTZEN, DE BILTZHEIM, 

D’OBERHERGHEIM ET DE NIEDERHERGHEIM – AVENANT N°2 A LA DELEGATION DE 

SERVICE PUBLIC 

 

 

VU les dispositions de l’article L.1411-6 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) 

relatif à la passation d'un avenant à une convention de délégation de service public ; 

VU le projet de convention territoriale globale 2022-2025 ; 

VU les impératifs de continuité du service public qui s'imposent à la Communauté de Communes 

du Centre Haut-Rhin dans la cadre de la gestion de ses services d'Accueils de Loisirs Sans 

Hébergement (ALSH) ; 

VU le projet d’avenant présenté en annexe ; 

 

A l'issue d'une procédure d'appel d'offres menée au 1er semestre 2024, la Communauté de 

Communes du Centre Haut-Rhin a confié par délégation de service public la gestion et le 

fonctionnement des accueils de loisirs sans hébergement (ALSH) d’Oberentzen, de 

Niederentzen, de Biltzheim, d’Oberhergheim et de Niederhergheim à l'association PEP ALSACE, 

pour une période de 2 ans à compter du 1er juillet 2024 au 30 juin 2026. Par suite, un avenant 

n°1 du 7 octobre 2024 a eu pour objet de faire évoluer la capacité d’accueil de l’ALSH de 

Niederentzen de 49 à 65 enfants et d’insérer des clauses relatives à l’égalité devant le service 

public, au respect de la laïcité et de la neutralité. 

Ainsi, l’objet du présent avenant n°2 est de mettre en place un nouveau système de financement 

en lien avec la convention territoriale globale (CTG) 2022-2025. 

Auparavant, sous l’égide du contrat enfance jeunesse (CEJ), l’aide financière de la Caisse 

d’Allocation Familiales (CAF) du Haut-Rhin pour la compétence petite enfance et enfance était 

destinée directement à la Communauté de Communes. Avec la CTG, les financements de la CAF 

appelés « bonus territoires » sont versés directement aux prestataires, s’il y a délégation de la 

gestion (comme c’est le cas pour le Centre Haut-Rhin). 

Le bonus est versé par la CAF aux prestataires sous la forme suivante : 

- Un acompte de 70 % du montant de référence du bonus en fin d’exercice N ; 

- Le solde du bonus CTG au cours de l’année N+1. Ce solde est calculé comme suit : 

nombre d’heures d’accueil réalisées dans l’année N x montant de référence de 0,50€ - 

acompte versé. 

 

Le fonctionnement actuel est de défalquer de la redevance annuelle le montant estimatif du bonus 

territoire et d’actualiser annuellement le montant de cette redevance par avenant. Ce système 

permet de ne pas payer plus que le montant prévu dans le contrat de concession. Mais il implique 

la signature d’un avenant par an et fait supporter au prestataire une avance de trésorerie. 

Ainsi, il est proposé que, à partir de l’exercice 2024, dès réception de deux versements du bonus 

territoire par les PEP Alsace, ces derniers informent la Communauté de Communes du Centre 

Haut-Rhin en précisant le montant perçu avec justificatifs dans un délai de 15 jours. Suite à cette 

information, le Centre Haut-Rhin émettra les titres de recettes correspondants dans un délai de 

15 jours les PEP Alsace pour permettre la rétrocession de ces sommes au centime près du 

concessionnaire au concédant. 
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Il n’y a pas d’implication financière pour la Communauté de Communes. 

Cela a pour conséquence qu’un avenant n°2 (annexe n°1) est à prévoir afin d’acter ce 

changement. 

 

 

 

Après délibération, 
Le Conseil Communautaire, 

 à l’unanimité,  
 

➢ Réserve une suite favorable à la passation de l’avenant susvisé dans les conditions 
décrites ci-dessus ; 

➢ Autorise M. le Président à signer l’avenant et tout document y afférent. 
 
 
 
 
 
POINT 16 : GESTION ET FONCTIONNEMENT DES MULTI-ACCUEILS PETITE ENFANCE 

D’ENSISHEIM ET DE NIEDERENTZEN ET DU RELAIS D’ASSISTANTES MATERNELLES 

INTERCOMMUNAL – AVENANT N°3 A LA DELEGATION DE SERVICE PUBLIC) 

 

VU les dispositions de l’article L.1411-6 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) 

relatif à la passation d'un avenant à une convention de délégation de service public ; 

VU les dispositions de l'article R.227-15 du Code de l'Action Sociale et des Familles (CASF) relatif 

aux taux d'encadrement en séjours de vacances et en accueils de loisirs ; 

VU le projet de convention territoriale globale 2022-2025 ; 

VU les impératifs de continuité du service public qui s'imposent à la Communauté de Communes 

du Centre Haut-Rhin dans la cadre de la gestion de ses multi-accueils et du relais d’assistantes 

maternelles ; 

VU le projet d’avenant présenté en annexe ; 

 

Dans le cadre du contrat de délégation de service public (DSP) pour la gestion et le 

fonctionnement des accueils de loisirs sans hébergement, des structures multi-accueil petite 

enfance et du relais d'assistantes maternelles de la Communauté de Communes 2021-2026 

notifié le 29 juin 2021, l'association ENFANCE POUR TOUS est titulaire du lot n°3. Un avenant 

n°1 du 4 juillet 2023 fixe le montant de la redevance payée par le Centre Haut-Rhin pour l’année 

2022, avec la prise en compte des bonus territoires. Par suite, un avenant n°2 du 29 mai 2024 

met à jour le montant de la redevance pour l’année 2023. 

Ainsi, l’objet du présent avenant n°3 est de mettre en place un nouveau système de financement 

en lien avec la convention territoriale globale (CTG) 2022-2025. 

Auparavant, sous l’égide du contrat enfance jeunesse (CEJ), l’aide financière de la Caisse 

d’Allocation Familiales (CAF) du Haut-Rhin pour la compétence petite enfance et enfance était 

destinée directement à la Communauté de Communes. Avec la CTG, les financements de la CAF 

appelés « bonus territoires » sont versés directement aux prestataires, s’il y a délégation de la 

gestion (comme c’est le cas pour le Centre Haut-Rhin). 
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Le bonus est versé par la CAF aux prestataires sous la forme suivante : 

- Un acompte de 70 % du montant de référence du bonus en fin d’exercice N ; 

- Le solde du bonus CTG au cours de l’année N+1. Ce solde est calculé comme suit : 

nombre d’heures d’accueil réalisées dans l’année N x montant de référence de 0,50€ - 

acompte versé. 

 

Le fonctionnement actuel est de défalquer de la redevance annuelle le montant estimatif du bonus 

territoire et d’actualiser annuellement le montant de cette redevance par avenant. Ce système 

permet de ne pas payer plus que le montant prévu dans le contrat de concession. Mais il implique 

la signature d’un avenant par an et fait supporter au prestataire une avance de trésorerie. 

Ainsi, il est proposé que, à partir de l’exercice 2024, dès réception de deux versements du bonus 

territoire par ENFANCE POUR TOUS, ces derniers informent la Communauté de Communes du 

Centre Haut-Rhin en précisant le montant perçu avec justificatifs dans un délai de 15 jours. Suite 

à cette information, le Centre Haut-Rhin émettra les titres de recettes correspondants dans un 

délai de 15 jours à ENFANCE POUR TOUS pour permettre la rétrocession de ces sommes au 

centime près du concessionnaire au concédant. 

Il n’y a pas d’implication financière pour la Communauté de Communes. 

Cela a pour conséquence qu’un avenant n°3 (annexe n°1) est à prévoir afin d’acter ce 

changement. 

 

 

 

Après délibération, 
Le Conseil Communautaire, 

 à l’unanimité,  
 

➢ Réserve une suite favorable à la passation de l’avenant susvisé dans les conditions 
décrites ci-dessus ; 

➢ Autorise M. le Président à signer l’avenant et tout document y afférent. 
 
 
 
 
 
 
 
POINT 17 : DIVERS 

Cérémonies 80 ans Libération : 

- Dimanche 9 février matin : Ensisheim/Réguisheim 
- Dimanche 9 février après-midi : Niederhergheim/Oberhergheim/Biltzheim 

 

 

 
 

L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur Michel HABIG, Président, clôt la séance à 21 heures et 

remercie les conseillers délégués pour leur participation. 
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Tableau des signatures pour l'approbation du procès-verbal des délibérations 

du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes du Centre Haut-Rhin 

Séance du 6 février 2025 

 

Ordre du jour 

Point 01 -  Approbation du procès-verbal de la séance du 5 décembre 2024 

Point 02 -  Désignation du secrétaire de séance 

Point 03 -  Délégation de compétences au Président 

Point 04 -  Rapport d’orientations budgétaires 2025 

Point 05 -  Avance sur subvention à l’école de musique d’Ensisheim 

Point 06 -  Epicerie solidaire intercommunale : renouvellement de la convention avec    Caritas  

Point 07 -  P.A.P.A. – régularisation foncière 

Point 08 -  Bilan de la concertation dans le cadre de la procédure de déclaration de projet 
« Liebherr » emportant mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme 
intercommunal (PLUi) / évaluation environnementale 

Point 09 -  Convention-cadre de partenariat avec la CeA au titre des dispositifs et programmes 
opérationnels pour l’habitat privé 

Point 10 -  Protection sociale complémentaire – mandatement du Centre de Gestion de la 
Fonction Publique Territoriale du Haut-Rhin pour engager le dialogue social en vue de 
conclure un accord collectif local en matière de prévoyance 

Point 11 -  Demande de délégation de maîtrise d’ouvrage – extension du périscolaire de l’école 
Jean Rasser à Ensisheim 

Point 12 -  Maîtrise d’ouvrage déléguée – renouvellement du réseau d’eau potable rue de 
Gundolsheim à Réguisheim – avenant n°2 

Point 13 -  Construction d’une structure multi-accueil à Ensisheim, rue de Castroville, au nord de 
l’école « Les Oréades » 

Point 14 -  Gestion et fonctionnement des accueils de loisirs sans hébergement d’Ensisheim et de 
Réguisheim/Meyenheim – avenant n°6 à la délégation de service public 

Point 15 -  Gestion et fonctionnement des accueils de loisirs sans hébergement d’Oberentzen, de 
Niederentzen, de Biltzheim, d’Oberhergheim et de Niederhergheim – avenant n°2 à la 
délégation de service public 

Point 16 -  Gestion et fonctionnement des multi-accueils petite enfance d’Ensisheim et de 
Niederentzen et du relais d’assistantes maternelles intercommunal – avenant n°3 à la 
délégation de service public 

Point 17 -  Divers 
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Communes Délégués Procuration à Signatures 

BILTZHEIM VONAU Gilbert  
 

ENSISHEIM 

HABIG Michel  
 

ELMLINGER Carole  
 

KREMBEL Philippe  
 

COADIC Gabrielle HABIG Michel 
 

HEGY Patrice  
 

MISSLIN Christine  
 

FISCHER Gilles MISSLIN Christine 
 

SCHMITT Muriel ELMLINGER Carole 
 

BRUYERE Jean-Pierre  
 

KLUPS Marie-Josée  
 

MARETS Patric  
 

REBOUL Stéphanie BRUYERE J-Pierre 
 

MEYENHEIM 

BOOG Françoise  
 

HOLLER Jean-Luc  
 

GUTLEBEN Cécile  
 

MUNWILLER REYMANN Léonard  
 

NIEDERENTZEN 

WIDMER Jean-Pierre 
FARINHA 
Stéphanie 

 

FARINHA Stéphanie  
 

NIEDERHERGHEIM 

ZEMB Alain 
RIETSCH Marie 

Gabrielle 

 

RIETSCH Marie Gabrielle  
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OBERENTZEN 

MATHIAS René  
 

BRENDLE Bernard  
 

OBERHERGHEIM 

SICK Corinne  
 

LAPP Philippe  
 

REGUISHEIM 

PAULUS Frank  
 

MEYER Sabine PAULUS Frank 
 

SCHMITT Yannick  
 

 


